
DECLARATION U N I V E R S E L L E 
DES DROITS DE L'HOMME 

L'Année des Droits de l'homme, comme l'a appelée 
l'Assemblée des Nations Unies, va bientôt s'achever. 
C'est en 1948 que fut proclamée la Déclaration uni­
verselle des Droits de l'homme, dont le texte intégral 
est reproduit ci-après pour en rappeler la haute inspi­
ration. En 1966, des instruments d'acceptation ont 
été établis et ouverts à la signature des Etats. 

PREAMBULE 

CONSIDERANT que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les 
membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables 
constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

CONSIDERANT que la méconnaissance et le mépris des droits de 
l 'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de 
l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres 
de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé 
comme la plus haute aspiration de l'homme, 

CONSIDERANT qu ' i l est essentiel que les droits de l 'homme soient 
protégés par un régime de droit pour que 1' homme ne soit pas contraint, 
en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et 1' oppression, 

CONSIDERANT qu ' i l est essentiel d 'encourager le développement de 
relations amicales entre nations, 

CONSIDERANT que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont 
proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans 
la dignité et la valeur de la personne humaine, dans 1' égalité des droits des 
hommes et des femmes, et qu ' i ls se sont déclarés résolus à favoriser le 
progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté 
plus grande, 

CONSIDERANT que les Etats Membres se sont engagés à assurer , en 
coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et 
effectif des droits de l 'homme et des libertés fondamentales, 

CONSIDERANT qu'une conception commune de ces droits et libertés 
est de la plus haute importance pour remplir pleinement cet engagement. 
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L'ASSEMBLEE GENERALE 

proclame 

LA PRESENTE DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME 
comme 1' idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations 
afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Dé­
claration constamment à l 'esprit , s'efforcent, par l'enseignement et l'édu­
cation, de développer le respect de ces droits et libertés et d 'en assurer , 
par des mesures progressives d 'ordre national et international, la recon­
naissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les popula­
tions des Etats Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés 
sous leur juridiction. 

A r t i c l e p r e m i e r 

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. 
Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les 
autres dans un esprit de fraternité. 

A r t i c l e 2 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés pro­
clamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment 
de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique 
ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de nais­
sance ou de toute autre situation. 

De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, 
juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est res ­
sortissante, que ce pays ou ter r i to i re soit indépendant, sous tutelle, non 
autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 

A r t i c l e 3 

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

A r t i c l e 4 

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l 'esclavage et la traite 
des escalves sont interdits sous toutes leurs formes. 

A r t i c l e 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, in­
humains ou dégradants. 

A r t i c l e 6 

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité 
juridique. 
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A r t i c l e 7 

Tous sont égaux devant l a loi et ont d ro i t s ans d i s t inc t ion à une éga le 
protect ion de la loi . Tous ont droi t à une protect ion égale con t re toute d i s ­
cr iminat ion qui v io lera i t la p ré sen te Déclarat ion et contre toute provocation 
à une te l le d iscr iminat ion . 

A r t i c l e 8 

Toute personne a droi t à un r e c o u r s effectif devant l e s jur idic t ions na­
t ionales compétentes cont re l es ac tes violant les droi t s fondamentaux qui lui 
sont reconnus par la constitution ou par la loi . 

A r t i c l e 9 

Nul ne peut ê t r e a rb i t r a i r emen t a r r ê t é , détenu ou exilé. 

A r t i c l e 10 

Toute personne a droi t , en pleine égal i té , à ce que sa cause soit enten­
due équitablement et publiquement pa r un t r ibunal indépendant et impar t i a l , 
qui déc ide ra , soi t de s e s d ro i t s et obl igat ions , soit du bien-fondé de toute 
accusat ion en m a t i è r e pénale d i r igée con t re e l l e . 

A r t i c l e 1 1 

1) Toute pe r sonne a c c u s é e d1 un ac te dél ic tueux es t p r é s u m é e innocente 
j u squ ' à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d 'un procès 
public où tou tes l e s g a r a n t i e s n é c e s s a i r e s à sa défense lui auront é té 
a s s u r é e s . 

2) Nul ne s e r a condamné pour des ac t ions ou o m i s s i o n s qui, au moment 
où e l l e s ont é té c o m m i s e s , ne const i tuaient p a s un ac te dél ic tueux d ' a p r è s 
le droit national ou in ternat ional : De m ê m e , i l ne s e r a infligé aucune peine 
plus for te que ce l le qui é ta i t app l icab le au m o m e n t où 1' ac t e dél ic tueux a 
été c o m m i s . 

A r t i c l e 12 

Nul ne s e r a 1' objet d ' immix t ions a r b i t r a i r e s dans sa v ie p r i v é e , sa 
famil le , son domici le ou sa c o r r e s p o n d a n c e , ni d ' a t t e i n t e s à son honneur 
et à sa réputa t ion . Toute p e r s o n n e a droi t à la p ro tec t ion de la loi con t re 
de t e l l e s immixt ions ou de t e l l e s a t t e in t e s . 

A r t i c l e 13 

1) Toute pe r sonne a le d ro i t de c i r c u l e r l i b remen t et de cho i s i r sa r é s i ­
dence à l ' i n t é r i e u r d ' u n E t a t . 

2) Toute personne a le droi t de qui t ter tout pays , y compr i s le sien, et de 
reven i r dans son pays . 
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A r t i c l e 14 

1) Devant la persécu t ion , toute personne a le droi t de che rche r as i l e et de 
bénéficier de l ' a s i l e en d ' a u t r e s pays . 

2) Ce droit ne peut ê t r e invoqué dans le cas de poursu i tes rée l lement fon­
dées su r un c r i m e de droi t commun ou sur des ag i s semen t s con t r a i r e s aux 
buts et aux pr inc ipes des Nations Unies . 

A r t i c l e 15 

1) Tout individu a droi t à une nat ional i té . 

2) Nul ne peut ê t r e a r b i t r a i r e m e n t p r ivé de sa nat ional i té , ni du droi t de 
changer de na t ional i té . 

A r t i c l e 16 

1) A pa r t i r de 1* âge nubile, l ' h o m m e et la femme, sans aucune res t r ic t ion 
quant à la r a c e , la na t ional i té ou la r e l ig ion , ont le d ro i t de se m a r i e r et 
de fonder une famille. I ls ont des droi ts égaux au regard du mar iage , durant 
le mar iage et l o r s de sa dissolution. 

2) Le mar i age ne peut ê t r e conclu qu ' avec le l i b re et plein consentement 
des futurs époux. 

3) La famille es t 1' é lément na tu re l et fondamental de la société et a droit 
à la protect ion de la socié té et de l ' E t a t . 

A r t i c l e 17 

1) Toute p e r s o n n e , a u s s i b ien seu le qu1 en co l l ec t iv i t é , a d ro i t à la 
p r o p r i é t é . 

2) Nul ne peut ê t r e a r b i t r a i r e m e n t p r i v é de sa p r o p r i é t é . 

A r t i c l e 18 

Toute personne a droi t à la l iber té de pensée , de conscience et de r e l i ­
gion; ce d ro i t impl ique la l i b e r t é de changer de r e l ig ion ou de convict ion 
a ins i que la l i be r t é de m a n i f e s t e r sa re l ig ion ou sa convict ion seu le ou en 
commun, tant en public qu' en p r ivé , pa r 1' enseignement , l es p ra t iques , le 
culte et l ' a c c o m p l i s s e m e n t des r i t e s . 

A r t i c l e 19 

Tout individu a droi t à la l ibe r té d' opinion et d1 express ion , ce qui i m ­
plique le droit de ne pas ê t r e inquiété pour ses opinions et celui de chercher , 
de recevo i r et de r épandre , sans considéra t ions de f ron t iè res , les informa­
tions et les idées p a r quelque moyen d ' e x p r e s s i o n que ce soi t . 

i l 



A r t i c l e 20 

1) Toute personne a d r o i t à la l iber té de réunion et d 'associa t ion pacif iques. 

2) Nul ne peut ê t r e obligé de fa i re pa r t i e d 'une associa t ion. 

A r t i c l e 21 

1) Toute p e r s o n n e a le d ro i t de p r e n d r e p a r t à la d i r ec t ion des a f fa i res 
publ iques de son p a y s , soi t d i r e c t e m e n t , soi t p a r l ' i n t e r m é d i a i r e de r e ­
p r é s e n t a n t s l i b r emen t c h o i s i s . 

2) Toute pe r sonne a droi t à a c c é d e r , dans des condit ions d' éga l i té , aux 
fonctions publ iques de son p a y s . 

3) La volonté du peuple est le fondement de l ' au to r i t é des pouvoirs publics; 
cet te volonté doit s ' e x p r i m e r p a r des é lec t ions honnêtes qui doivent avoi r 
lieu pér iodiquement , au suffrage un ive r se l égal et au vote sec re t ou suivant 
une procédure équivalente a s su ran t la l iber té du vote. 

A r t i c l e 22 

Toute personne , en tant que m e m b r e de la société , a droit à la sécur i té 
soc ia le ; e l le e s t fondée à obteni r la sa t i s fac t ion des d ro i t s é conomiques , 
sociaux et cu l tu re l s ind i spensab les à sa dignité et au l i b re développement 
de sa personna l i t é , g r âce à 1' effort nat ional et à la coopérat ion in ternat io­
na le , c o m p t e tenu de l ' o r g a n i s a t i o n et d e s r e s s o u r c e s de chaque p a y s . 

A r t i c l e 2 3 

1) Toute personne a droi t au t r a v a i l , au l i b re choix de son t r a v a i l , à des 
condit ions équi tab les et s a t i s f a i s a n t e s de t r a v a i l et à la p ro t ec t i on c o n t r e 
le chômage . 

2) Tous ont droi t , s ans aucune d i sc r imina t ion , à un s a l a i r e égal pour un 
t r ava i l éga l . 

3) Quiconque t ravai l le a droit à une rémunéra t ion équitable et sat isfaisante 
lui a s s u r a n t a ins i qu ' à sa fami l le une ex i s t ence conforme à l a dignité hu ­
maine et complétée, s ' i l y a l ieu, pa r tous au t r e s moyens de protection 
socia le . 

4) Toute pe r sonne a le dro i t de fonder avec d ' a u t r e s des syndica ts et de 
s ' a f f i l i e r à des syndica ts pour la défense de s e s i n t é r ê t s . 

A r t i c l e 24 

Toute personne a droit au repos et aux lo i s i r s et notamment à une l imi ­
tat ion ra i sonnable de la durée du t r a v a i l et à des congés payés pér iod iques . 
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A r t i c l e 25 

1) Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour a ssure r sa santé, 
s o n b i e n - ê t r e et ceux de sa famil le , notamment pour 1' al imentat ion, l ' h a b i l l e ­
ment , le logement , les soins médicaux a ins i que pour l es s e rv i ce s sociaux 
néces sa i r e s ; elle a droit à la sécur i té en cas de chômage, de maladie, d ' i n ­
va l id i té , de veuvage, de v i e i l l e s se ou dans l e s a u t r e s c a s de pe r t e de s e s 
moyens de subs i s t ance p a r sui te de c i r c o n s t a n c e s indépendantes de sa 
volonté . 

2) La ma te rn i t é et l ' en fance ont droi t à une aide et à une a s s i s t ance spé ­
c ia les . Tous les enfants, q u ' i l s soient nés dans le mar iage ou hors mariage, 
jouissent de la même protection sociale . 

A r t i c l e 26 

1) Toute pe r sonne a droi t à 1' éducat ion. L ' éducat ion doit ê t r e g ra tu i t e , 
au moins en ce qui conce rne 1' ense ignemen t é l é m e n t a i r e e t fondamenta l . 
L ' ense ignemen t é l émen ta i r e es t ob l iga to i re . L ' e n s e i g n e m e n t technique et 
professionnel doit ê t r e généra l i sé ; 1' a ccè s aux études supér ieures doit ê t r e 
ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur m é r i t e . 

2) L* éducation doit v i s e r au plein épanouissement de la personna l i t é hu­
maine et au renforcement du r e spec t des d ro i t s de l ' h o m m e et des l ibe r tés 
fondamentales. El le doit favor iser la compréhension, la tolérance et l ' a m i ­
t ié e n t r e tou tes l e s nat ions et tous l e s g roupes r ac i aux ou re l ig ieux, a ins i 
que le développement des ac t iv i t é s d e s Nat ions Unies pour le ma in t i en de 
la pa ix . 

3) Les p a r e n t s ont, pa r p r i o r i t é , le droi t de chois i r le genre d' éducation 
à donner à l e u r s enfants . 

A r t i c l e 27 

1) Toute personne a le droi t de p r e n d r e pa r t l ib rement à la vie cul turel le 
de la communauté, de jouir des a r t s et de par t i c iper au p rogrès scientifique 
et aux bienfaits qui en résu l ten t . 

2) Chacun a d ro i t à la p r o t e c t i o n d e s i n t é r ê t s m o r a u x et m a t é r i e l s d é ­
coulant de toute product ion scient if ique, l i t t é r a i r e ou a r t i s t ique dont i l es t 
1' au t eu r . 

A r t i c l e 2 8 

Toute personne a droit à ce que règne , su r le plan social et su r le plan 
in te rna t iona l , un o r d r e t e l que l e s d r o i t s et l i b e r t é s énoncés dans la p r é ­
sen te Déc l a r a t i on pu i s sen t y t r o u v e r p le in effet. 
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A r t i c l e 29 

1) L ' ind iv idu a des devoi r s envers la communauté dans laquel le seule le 
l ibre et plein développement de sa personna l i t é es t pos s ib l e . 

2) Dans l ' e x e r c i c e de s e s dro i t s et dans la jouissance de s e s l ibe r t é s , 
chacun n ' e s t soumis qu 'aux l imitat ions établies p a r la loi exclusivement en vue 
d' a s s u r e r la r e c o n n a i s s a n c e et le r e s p e c t d e s d r o i t s et l i b e r t é s d1 au t ru i 
et afin de s a t i s f a i r e aux j u s t e s ex igences de la m o r a l e , de 1' o r d r e public 
et du b i e n - ê t r e g é n é r a l dans une soc ié té d é m o c r a t i q u e . 

3) Ces droi t s et l i be r t é s ne pourront , en aucun ca s , s ' e x e r c e r con t r a i r e ­
ment aux buts et aux pr inc ipes des Nations Unies . 

A r t i c l e 30 

Aucune disposi t ion de la p résen te Déclara t ion ne peut ê t r e in t e rp ré t ée 
comme impliquant pour un Etat , un groupement ou un individu un droit quel­
conque de se l iv re r à une activité ou d 'accompl i r un acte visant à la des t ruc­
tion des droi ts et l iber tés qui y sont énoncés. 

LE PROJET INIS 

Aux participants a la douzième session de la Conférence 
générale a été exposé un projet de système international 
de documentation nucléaire (INIS) ayant pour objet de 
simplifier la tâche écrasante qui, pour les spécialistes et 
les ingénieurs, consiste à dépouiller une documentation 
dont la prolifération est explosive. On trouvera ci-après 
une version condensée de la conférence faite sur cette 
question par M. John E. Woolston, Directeur de la 
Division de la documentation scientifique et technique 
de l'AIEA. 

Je voudrais pouvoir vous p a r l e r de quelque chose qui a déjà été réa l i sé 
— d'un grand r éac t eu r dont la construction est t e rminée et qui es t maintenant 
en s e rv i ce , ou de la découver te d'une vé r i t é scientifique étonnante dans s a 
s impl ic i té . Malheureusement mon propos a t r a i t à quelque chose, qui, pa r 
nature , est i n sa i s i s sab l e . 
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